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Les transformations de  l’organisation 
scolaire  : retour vers la qualité 
de  l’enseignement
Matthis Behrens
Pourquoi les résultats en éducation sont-ils érigés 
en impératifs catégoriques  ? Quels sont les méca-
nismes et la signification de cette obligation de résul-
tats qui est faite aux systèmes scolaires ? Comment 
la comprendre  ? Une manière de débuter est de se 
demander si le contraire est vrai  : l’éducation aurait-
elle fonctionné jusqu’ici sans produire des résultats ? 
Si nous commençons avec les résultats des évalua-
tions, la réponse est clairement non car, depuis 
au  moins le début du siècle dernier, l’évaluation fait 
partie de façon constitutive du travail scolaire et 
conditionne, sous différentes formes, l’activité de 
l’enseignant. Les travaux de docimologie franco-
phones (Piéron, 1963 ; Noizet & Caverni, 1978) témoi-
gnent d’un souci constant d’amélioration des pra-
tiques d’évaluation et de nombreuses contributions 
conceptuelles ont permis, dans les années quatre-
vingt et quatre-vingt-dix, à  la fois de théoriser le 
champ de l’évaluation scolaire et d’opérer des dis-
tinctions théoriques importantes, notamment entre 
évaluation formative, formatrice, sommative et pro-
nostique, pour ne mentionner que les plus impor-
tantes. Autrement dit, le système éducatif et ses 
acteurs ont été fortement préoccupés par l’évalua-
tion, ses résultats, leur qualité et leur validité sous dif-
férentes formes. Malgré d’importantes réductions 
L’évaluation se trouve au cœur de l’activité scolaire. Alors qu’elle servait surtout à certifier des acquis ou à 
réguler les apprentissages, elle est devenue un outil de gestion dont les administrations scolaires se servent 
pour piloter l’organisation scolaire. En analysant les parties constitutives d’un système éducatif, et  plus 
précisément dans les pays germanophones, l’article interroge les besoins d’information à l’intérieur d’un 
système de production scolaire, en tenant compte à la fois des besoins formatifs et des impératifs de 
l’accountability. Un travail avec les enseignants sous forme de recherche collaborative permet d’interpréter les 
résultats d’évaluation et de planifier des remédiations.
Descripteurs (TESE)  : évaluation, diffusion de l’information, norme, formation des enseignants, politique en matière 
d’éducation, système éducatif.
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budgétaires, surtout dans les pays occidentaux, ils 
ont obtenu et utilisé des résultats d’évaluation, ils se 
sont consolidés, ont accueilli une population crois-
sante, ont élargi l’offre curriculaire et obtenu des taux 
de certification de fin d’études toujours plus impor-
tants durant ces dernières décennies. De ce point de 
vue, sans vouloir ouvrir le débat relatif à une éven-
tuelle inflation des diplômes (Duru-Bellat, 2005), on 
peut affirmer que des résultats solaires existent et 
qu’ils sont plutôt positifs.
Pourquoi alors cette insistance si forte sur l’obliga-
tion de résultats en éducation alors que l’évaluation, 
standardisée ou non, est une pratique constitutive 
des systèmes éducatifs et a toujours produit des 
résultats  ? Mon hypothèse est que les résultats 
d’évaluation ont pris une signification différente dès 
lors qu’on cherche à les utiliser pour qualifier la pro-
ductivité du système éducatif. Cette nouvelle fonction 
a émergé ces dernières années sur fond de redéfini-
tion du rôle institutionnel de l’école, confrontée à une 
logique de marché de plus en plus forte. Cette muta-
tion est intervenue avec la mise en place généralisée 
des principes de la nouvelle gestion publique qui 
redéfinit le rôle et les critères d’efficience dans les 
rapports entre les pouvoirs publics, le marché sco-
laire et les utilisateurs. Alors que « l’évaluation mesu-
rait les apprentissages en s’intéressant principale-
ment à l’élève, aujourd’hui son champ d’intervention 
est devenu beaucoup plus large et met en lien le 
pédagogique – sa terre d’élection traditionnelle – et le 
politique dont il est devenu un outil de pilotage  » 
(Behrens, 2006). La réponse à cette question sera 
donc de chercher dans le rôle politique attribué 
à  l’évaluation, dans les modifications méthodolo-
giques qu’induit ce rôle et dans les effets qu’une éva-
luation politique produira, notamment dans l’articula-
tion avec son utilisation pédagogique initiale.
Comme l’élargissement de la fonctionnalité évalua-
tive est un processus en cours, je montrerai d’abord 
les changements intervenus en  matière d’évaluation 
standardisée ces trente-cinq dernières années. Je 
procéderai ensuite à une analyse succincte des par-
ties constitutives d’un système éducatif, dans la 
perspective de la nouvelle gestion publique 
en Europe, et plus précisément dans les pays germa-
nophones, moins connus du lecteur francophone. 
J’utiliserai de façon ponctuelle les contributions 
anglo-saxonnes présentées dans ce numéro, à la fois 
pour étayer mon argumentation, mais aussi pour 
questionner les concepts et pratiques afférents. Sur 
la base de mon expérience personnelle tirée des 
échanges avec les ministères et administrations sco-
laires des cantons de Suisse romande dans leur nou-
veau design de l’architecture scolaire suisse en cours, 
je discuterai les besoins d’information à l’intérieur 
d’un tel système pour en modéliser ensuite les flux, 
en tenant compte à la fois des besoins formatifs et 
des impératifs de l’accountability.
L’ÉVOLUTION DES ÉVALUATIONS 
STANDARDISÉES EN EUROPE
L’inventaire des évaluations standardisées des 
élèves en  Europe dans l’enseignement obligatoire, 
réalisé par l’Agence exécutive éducation, audiovisuel 
et culture (2009a), fait apparaître un tableau très varié 
de différents tests nationaux. Ils complètent les acti-
vités d’évaluation habituelles en classe, sommatives 
et formatives, qui sont prescrites par des textes légis-
latifs ou des règlements et que les enseignants ou les 
établissements, dans la plupart des pays, organisent 
de manière autonome, avec des méthodologies choi-
sies au gré des situations et des buts poursuivis, en 
fonction de l’avancement des processus d’enseigne-
ment et d’apprentissage.
Dans une première phase se situant avant les 
années quatre-vingt-dix, les tests nationaux et/ou 
régionaux externes et standardisés, c’est-à-dire 
basés sur des procédures fixées, permettent de pla-
cer les résultats des évaluations en classe dans un 
contexte plus large et de rendre comparables les per-
formances des élèves à l’intérieur du périmètre cou-
vert par le test. Les formes et les usages développés 
sont extrêmement variés. Les tests peuvent être obli-
gatoires ou facultatifs et, dans certains cas, les résul-
tats obtenus interviennent dans le processus de certi-
fication, en particulier lorsqu’ils sont pris en 
considération dans le calcul d’une note finale et 
garantissent ainsi une certaine possibilité de compa-
raison des diplômes. En règle générale, les tests sont 
construits à partir des programmes d’enseignement, 
peuvent couvrir plusieurs disciplines, mais plus parti-
culièrement la langue  1, les mathématique et les 
sciences naturelles, ou encore une deuxième langue. 
Ils s’appliquent à tous les élèves et interviennent sur-
tout à  l’interface entre l’enseignement primaire 
(CTIE  1, d’après la classification internationale type 
de l’éducation, voir OCDE, 1999) et l’enseignement 
secondaire inférieur (CTIE 2), ou à la fin de ce dernier. 
Quant à l’utilisation des résultats, les établissements 
scolaires concernés pourraient en  profiter pour se 
situer par rapport aux performances nationales ou 
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nouvelle gestion publique par la plupart des adminis-
trations du monde de l’éducation. Cette idéologie de 
gestion publique a été décrite largement ailleurs et, 
dans cet article, nous n’y reviendrons pas au-delà 
d’une présentation très schématique nous permettant 
de désigner les acteurs concernés. En bref, elle part 
du principe que les unités administratives confron-
tées directement aux utilisateurs sont les agents les 
mieux à même de trouver des réponses adéquates et 
d’assurer l’efficacité de leur action. Dans le domaine 
scolaire, ces unités sont les établissements scolaires, 
composés d’enseignants et regroupés sous une 
direction. Cela rend nécessaire une autonomie d’ac-
tion que les bureaucraties scolaires peinent à accor-
der. En  règle générale, le cadre d’exercice de cette 
autonomie est donné par un contrat de prestation 
entre l’administration centrale et l’agent, qui définit 
les performances attendues, un budget calculé en 
conséquence, l’obligation d’un dispositif d’assurance 
de qualité garantissant le maintien des prestations et 
le devoir de rendre compte de manière scientifique 
des résultats obtenus.
La demande pour améliorer la qualité des systèmes 
est donc inhérente à la logique de la nouvelle gestion 
publique. Plus précisément, à l’instar des dispositifs 
d’assurance qualité dans l’économie ne servant qu’à 
attester l’existence de procédures gestionnaires per-
mettant de maîtriser le processus de production et 
non pas la qualité du produit lui-même, l’usage poli-
tique qui est fait de la qualité en éducation sous-
entend la «  non-qualité  » des systèmes éducatifs 
(Behrens, 2007). Par là-même, l’argument de la qua-
lité est utilisé pour lancer le débat sur l’efficience 
générale des systèmes éducatifs dans une période 
de restrictions budgétaires généralisée, ce qui 
conduit à une réflexion sur les missions essentielles 
de l’école et à charger les personnels de trouver eux-
mêmes les solutions permettant de faire plus avec 
moins. Pendant la même période, le GATT (General 
Agreement on Tariffs and Trade) impose de considé-
rer l’éducation comme une activité économique de 
service. Il exprime un courant de pensée puissant 
cherchant à abolir le monopole étatique en matière 
d’éducation et à ouvrir l’école publique au marché. Il 
aurait conduit, selon Berliner et  Biddle (1995) et 
Bracey (2002), à l’instrumentalisation tactique de l’ar-
gument de la qualité, non pas pour améliorer l’école 
publique mais pour la déstabiliser. Bracey cité par 
Lind (2009, p.  18) aurait même parlé d’une guerre 
contre l’école publique, vision qui a récemment été 
confirmée par Neumann, membre du cabinet Bush 
qui, dans une interview avec le journal Times (2008), 
estimait que certains considéraient l’initiative No 
pour faire des recommandations pour l’orientation 
future des élèves. À  leur tour, les enseignants pour-
raient s’en servir pour adapter leur enseignement. 
Bref, on est en présence d’un traitement d’informa-
tion à finalité variable qui, au niveau de l’enseignant, 
correspondrait à des routines de travail qu’Allal (2009) 
appelle triangulation des informations  : l’enseignant 
pourrait ainsi mettre en perspective des informations 
tirées des évaluations en classe, des informations 
obtenues par des évaluations externes (tests standar-
disés) et d’autres informations provenant de ses 
observations personnelles. Cependant l’enseignant 
ne semble pas donner le même poids à  ces trois 
sources d’information lorsqu’il doit se forger un avis 
global. En effet Gilliéron Giroud et Pulzer-Graf (2009) 
observent, lors d’une analyse de l’utilisation des 
résultats de tests externes indicatifs par les ensei-
gnants au début du cycle primaire (CTIE 1) en Suisse 
romande dans le canton de Vaud, que ceux-ci n’utili-
sent ces résultats que lorsqu’ils confirment les appré-
ciations obtenues par les évaluations de l’enseignant. 
Ce qui voudrait dire que, selon le contexte, soit l’en-
seignant ne saisit pas la portée des résultats tirés des 
évaluations externes, soit les trois sources n’ont pas 
la même valeur d’information dans la constitution de 
son jugement.
À  partir des années quatre-vingt-dix, on observe 
une expansion des tests nationaux et, dans certains 
cas, une réorientation des tests existants. Ce sont les 
systèmes qui, au-delà de l’identification des perfor-
mances individuelles à  des fins d’orientation ou de 
rémédiation lors des apprentissages, cherchent à uti-
liser ces dispositifs également à des fins de pilotage, 
en évaluant les établissements et, à travers eux, le 
système éducatif dans son ensemble. En adoptant un 
point de vue macroscopique, les résultats obtenus 
semblent indiquer que les phénomènes éducatifs 
peuvent entrer en tension avec ce que ressentent les 
acteurs (enseignants, parents, élèves) à travers les 
évaluations internes de ces mêmes phénomènes. 
En effet « dans les tests nationaux la préoccupation 
pédagogique et didactique se trouve remplacée par 
un regard sociologique globalisant qui opère à un 
niveau agrégé, sur des moyennes, des dispersions, 
des corrélations, abstractions – données qui sont dif-
ficilement accessibles aux acteurs directement 
concernés et laissent souvent les enseignants incré-
dules ou, pour le moins, dubitatifs  » (Crahay, 2009, 
p. 239 sqq.).
Comme le soulignent plusieurs auteurs (Behrens, 
2010 ; Maroy, 2011 ; Mons, 2009), ce changement est 
en relation directe avec l’adoption des principes de la 
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enquêtes PISA (Program for International Student 
Assessment) à partir de 2000, qui établit de facto un 
ranking, voire une compétition, entre les pays, tout en 
se plaçant ainsi comme autorité économique transna-
tionale dans la construction d’un champ éducatif glo-
bal, qu’elle justifie par l’idéologie de l’économie de la 
connaissance (Lingard & Rawolle, 2010). Dans ce pro-
cessus de mondialisation, l’école obligatoire se voit 
imposer la fonction d’assurer l’acquisition de compé-
tences dont l’OCDE (OCDE, 2011), à  travers PISA, 
estime que les jeunes de 15 ans auront besoin dans la 
vie quotidienne au terme de la scolarité obligatoire  : 
« Plutôt que la maîtrise d’un programme scolaire pré-
cis, PISA teste l’aptitude des élèves à appliquer les 
connaissances acquises à l’école aux situations de la 
vie réelle. Les facteurs conditionnant leurs perfor-
mances ainsi que leur potentiel pour l’apprentissage 
tout au long de la vie font également l’objet d’une ana-
lyse. » (OCDE, 2011)
La même logique est en œuvre au niveau de 
l’Union européenne. Dans un premier temps, l’inté-
rêt pour l’éducation s’est développé lentement au 
sein de la Communauté européenne avec un premier 
discours sur les orientations de base, les collabora-
tions entre États, la gouvernance, les réseaux et les 
projets de coopération économique et culturelle. Il 
change en  1971 lorsque les ministères mettent en 
œuvre une politique de coopération européenne 
en  éducation. Les références à  l’éducation sont 
faites plus particulièrement dans les domaines de la 
formation professionnelle et de l’enseignement 
supérieur (Lawn & Nóvoa, 2005). Vers la fin de cette 
décennie, des initiatives concernant la reconnais-
sance des diplômes, la mobilité des étudiants et 
surtout l’harmonisation des statistiques sont mises 
en œuvre. Mais le grand pas vers l’espace européen 
de l’éducation intervient en  1992 avec le traité de 
Maastricht, qui consacre l’éducation comme l’une 
des responsabilités majeures de l’Union euro-
péenne. Dès lors, il est question d’une contribution 
communautaire pour une éducation de qualité, ce 
qui ouvre la porte à une action de l’Union, tout en 
respectant encore la responsabilité des États 
membres selon les principes de la diversité et de la 
subsidiarité. Le Livre blanc sur l’éducation et la for-
mation (Commission européenne, 1996) est l’un des 
premiers documents qui proposent la création d’un 
processus européen permettant de confronter et de 
diffuser largement les définitions des « compétences 
clés  » et de trouver les meilleurs moyens de les 
acquérir, de les évaluer et de les certifier (Meunier, 
2005). Ce sont donc, comme le soulignent Lawn 
et Nóvoa (2005), les questions sociétales, celles de 
Child Left Behind comme un cheval de Troie condui-
sant l’opinion publique à choisir une école de marché 
plutôt qu’une école publique : « A way to expose the 
failure of public education and “blow it a bit”. There 
was a number of people pushing hard for market 
forces and privatization. »
Ce cadre influence à des degrés divers la plupart 
des administrations et conduit à travers les différents 
pays de l’Europe à un large mouvement de décentrali-
sation et d’autonomie des établissements. Cette ten-
dance est accompagnée d’un changement réglemen-
taire ou législatif marqué par une liberté d’action 
accrue des établissements, mais aussi d’une intensifi-
cation des évaluations (Agence exécutive éducation, 
audiovisuel et  culture, 2009a, p.  20). S’adaptant au 
contexte politico-historique de chaque pays, les dis-
positifs prennent une multitude de formes qui combi-
nent diverses fonctions : évaluations externes surtout 
à des fins de pilotage du système  ; orientation des 
élèves lors des transitions (du secondaire inférieur vers 
le supérieur professionnel ou académique) ; comparai-
sons nationale ou régionale des performances des 
élèves obtenues lors d’évaluations internes réalisées 
par les enseignants  ; régulation des processus d’en-
seignement et d’apprentissage. Ces évaluations 
internes ne sont généralement pas standardisées et 
permettent la régulation des processus d’apprentis-
sage, raison pour laquelle Mottier Lopez et  Laveault 
(2008) et Laveault (2009) suggèrent de les considérer 
comme ayant une finalité formative, peu importe s’il 
s’agit d’évaluations formatives ou sommatives. Ceci 
annulerait la distinction instrumentale entre formatif et 
sommatif décrite par Allal et Mottier Lopez (2005) en 
faveur d’une opposition entre une évaluation pour la 
surveillance du système et une évaluation pour le suivi 
des processus d’apprentissage.
Le débat sur la qualité des systèmes éducatifs est 
parallèlement renforcé par l’émergence, dans les 
années soixante, des premières enquêtes internatio-
nales sous l’égide de l’IEA (International Association 
for the Evaluation of Educational Achievement), dont 
Gaston Mialaret était un membre fondateur. C’est ainsi 
qu’un consortium de différents centres de recherche à 
l’échelle planétaire a étudié, dans l’étude pilote Twelve 
Country Study, la faisabilité d’études internationales 
comparant la réussite scolaire d’élèves de 13 ans dans 
douze pays, travaux qui se poursuivent jusqu’à nos 
jours dans le cadre des enquêtes internationales 
TIMSS (Trends in International Mathematics and 
Science Study) et PIRLS (Progress in International 
Reading Literacy Study). La démarche développée par 
l’IEA est reprise par l’OCDE dans le cadre des 
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lesquelles il est moins question du développement de 
l’individu que de la capacité de la société à se main-
tenir dans une compétition globale. Apparaît donc 
clairement une obligation de résultats. Elle est desti-
née au système dans son ensemble et répercutée 
partiellement sur les apprenants.
LES RÉFÉRENTIELS ÉDUCATIFS
On observe alors dans les pays francophones euro-
péens l’émergence de référentiels avec l’indication 
des performances à atteindre. Dans la communauté 
française de Belgique d’abord, apparaissent en 1997 
par décret les socles de compétences qui décrivent 
l’ensemble des compétences devant être maîtrisées. 
Ils sont très proches des plans d’études mais, au lieu 
de décrire comment structurer l’enseignement, ils 
définissent de façon exhaustive et sous forme de 
performances vérifiables ce qui doit être atteint à 
certains moments de la scolarité. Ils concernent les 
compétences pour les huit premières années de l’en-
seignement obligatoire (les six années du primaire et 
les deux premières années du secondaire) et les 
compétences terminales, un référentiel sous forme de 
compétences qui doivent être acquises à la fin du 
secondaire dans chaque discipline scolaire. Le but 
est de cadrer, voire de diminuer les grandes dispari-
tés disciplinaires provenant d’une situation de marché 
scolaire sur lequel prestataires publics et privés se 
livrent une concurrence, en  vertu des dispositions 
constitutionnelles de la liberté d’enseignement, qui 
autorise toute personne à ouvrir une école et donne 
aux parents le libre choix de l’école qui sera fréquen-
tée par leurs enfants (Rey &  Carette, 2005). Cette 
grande disparité est tenue pour responsable des 
résultats PISA, peu satisfaisants.
En  France, ce sont des réflexions similaires qui 
démarrent quelques années plus tard. Mais, au lieu 
de procéder par décret, les autorités lancent un débat 
national sur l’avenir de l’école en 2003. La préoccu-
pation est de définir et représenter ce qui est indis-
pensable pour réussir sa vie dans une société du 
XXIe siècle. Selon Thélot, le message principal qui se 
dégage est que l’école fasse vraiment réussir tous les 
élèves. Pour ce faire, l’école a une mission éducative, 
elle assure la maîtrise d’un « socle commun des indis-
pensables et elle organise la diversité des parcours » 
(Thélot, 2004, p. 31), tout en s’efforçant d’être juste. 
Ces indispensables forment un référentiel appelé 
« socle commun ». Il est choisi en fonction de valeurs 
l’emploi et de la qualité qui préparent l’émergence 
d’un véritable espace européen de l’éducation. Avec 
l’objectif ambitieux de «  l’économie de la connais-
sance, la plus compétitive et la plus dynamique du 
monde  » formulé au sommet de  Lisbonne en  2000 
(Commission des communautés européennes, 
2003), l’Union se donne implicitement le mandat 
pour développer une approche commune dans le 
domaine de l’éducation.
Depuis, l’Union européenne se positionne comme 
acteur supranational et fixe ses actions politiques 
d’abord dans le programme Éducation et  formation 
2010, et plus récemment dans l’édition de  2020 
(Conseil de l’Union européenne, 2009), qui prévoit de 
nombreuses actions politiques qu’il serait trop long 
de détailler ici. En ce qui concerne la scolarité obliga-
toire, on peut retenir les objectifs suivants :
 – faire en sorte que l’éducation, la formation tout 
au long de la vie et la mobilité deviennent des 
réalités ;
 – améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes 
d’éducation et de formation ;
 – promouvoir l’égalité, la cohésion sociale et la 
citoyenneté active ;
 – mettre en valeur la créativité et l’innovation, en 
particulier l’entrepreneuriat, et ce à tous les 
niveaux d’enseignement.
Pour mesurer si ces objectifs sont atteints, elle se 
fixe pour 2020 des cibles qui concernent directement 
l’enseignement obligatoire :
 – au moins 95 % des enfants entre 4 ans et l’âge du 
début de l’enseignement primaire obligatoire 
devraient participer à l’enseignement préscolaire ;
 – le taux moyen de jeunes de 15  ans ayant des 
lacunes en lecture, en  mathématiques et 
en science devrait être inférieur à 15 % ;
 – le taux moyen de décrochage scolaire devrait 
être inférieur à 10 % ;
 – le taux moyen d’adultes entre 30 et 34 ans ayant 
un niveau de troisième cycle devrait atteindre au 
moins 40 % ;  
 – une moyenne d’environ 15 % des adultes (de 25 
à 64 ans) devrait participer à l’éducation et la for-
mation tout au long de la vie.
Ce sont des objectifs macroscopiques qui s’adres-
sent au système. Ils comprennent des taux de scola-
risation, de poursuite et d’interruption de formation et 
des indicateurs de performance des élèves, vraisem-
blablement calqués sur l’enquête PISA. Autrement 
dit, dans cette économie de la connaissance, l’insti-
tution scolaire est appelée à jouer un rôle important. 
Elle est exposée à des attentes sociétales larges dans 
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et se décline en termes de connaissances, de compé-
tences et de règles de comportement. Il ne s’identifie 
pas aux programmes mais il définit les compétences 
sociales qui doivent être maîtrisées pour être inté-
grées à la nation. C’est une formulation vague qui, 
d’après Meunier (2005), n’a pas pour objectif de 
préparer à l’emploi. La loi d’orientation et de 
programme pour l’avenir de l’école du 24 avril 2005 
en émane. Officiellement cette loi «  assigne au 
système éducatif des missions renouvelées autour 
d’un objectif central  : assurer la réussite de tous les 
élèves » (Meunier, 2005, p. 80).
Les deux exemples francophones ont été abon-
damment débattus (voir par exemple Gauthier 
& Le Gouvello, 2010  ; Maroy & Mangez, 2011), nous 
ne les explorerons donc pas davantage. L’intérêt pour 
notre propos est qu’ils témoignent d’une préoccupa-
tion forte de redéfinir la mission de l’école : après l’ef-
fort de massification de l’enseignement secondaire 
dans des contextes scolaires marqués par une situa-
tion de marché, l’école est appelée à se préoccuper 
de l’efficacité et de l’efficience de son action, mesu-
rées à l’aune de compétences que tous les élèves 
doivent acquérir. Les deux exemples proposent donc 
des référentiels de performance des élèves qui sont 
déclinés en compétences. Dans le cas de la Belgique 
francophone, ces compétences sont considérées 
comme une base pour les plans d’études. En France, 
elles se déclinent de manière plus abstraite en fonc-
tion d’un débat sociétal et se placent ainsi volontaire-
ment en dehors des programmes scolaires. Mais, 
dans les deux cas, le référentiel précède la construc-
tion des dispositifs d’évaluation ce qui, dans le cas 
de la communauté francophone belge, posera ulté-
rieurement le problème de la vérification et de la tra-
çabilité évaluative des compétences retenues (Rey, 
1996  ; Rey &  Carette, 2005  ; Malaise, 2011). Une 
autre particularité importante de ces référentiels de 
performance est que les exigences ainsi fixées doi-
vent être atteintes par tous les élèves.
LES STANDARDS ET LES DISPOSITIFS 
D’ASSURANCE QUALITÉ DANS LES SYSTÈMES 
ÉDUCATIFS GERMANOPHONES
Les pays germanophones étudiés (nous y compte-
rons la Suisse pour l’influence germanophone et la 
parenté structurale) s’inspirent du concept anglophone 
des standards dans la construction de leurs référentiels. 
Ils ont tous les trois une structure fédérale dans laquelle 
le rapport entre centre et instances décisionnelles régio-
nales (Länder, cantons, régions) peut varier fortement.
L’Allemagne
L’Allemagne (82,2 millions d’habitants) est un pays 
fédéraliste avec un gouvernement central (Bundesre-
gierung) et un gouvernement pour chacun des 
16 pays (Bundesländer ou Länder) faisant partie de la 
confédération. La compétence décisionnelle en 
matière d’éducation est l’affaire des Länder. Le minis-
tère du gouvernement fédéral n’intervient pas dans le 
domaine de la scolarité obligatoire. Les ministres 
d’éducation des différents Länder concertent leurs 
actions au sein de la conférence des ministres d’édu-
cation (KMK ou Kultusministerkonferenz). Celle-ci 
décide en 1997 de soumettre les systèmes scolaires 
à une analyse comparative internationale dans le 
cadre des enquêtes internationales TIMSS, PISA et 
PIRLS, afin de pouvoir identifier les forces et fai-
blesses des élèves allemands dans quelques 
domaines de compétence jugés centraux. En 1999, le 
gouvernement central et les Länder lancent conjoin-
tement un forum de discussion sur l’éducation (Forum 
Bildung). Cinq thématiques se trouvent au centre des 
débats  : les finalités éducatives de demain, l’égalité 
des chances, l’assurance qualité dans la compétition 
internationale, l’apprentissage tout au long de la vie 
et une nouvelle culture d’enseignement et d’appren-
tissage. Le forum recommande une plus grande auto-
nomie des établissements, la nécessité d’informer 
régulièrement sur l’état de l’éducation et de prendre 
des mesures pour un développement systématique 
de la qualité de l’enseignement (Oelkers &  Reusser, 
2008). En  2002, la KMK utilise les résultats obtenus 
dans les comparaisons internationales pour justifier 
un passage vers un suivi régulier des résultats appelé 
« monitorage », la création de standards et une inten-
sification des évaluations qui, selon les expériences 
faites aux États-Unis, suffirait pour obtenir de 
meilleurs résultats –  conviction du «  try harder  », 
effectivement défendue dans la première génération 
des systèmes d’accountability sur la base de stan-
dards (voir Robinson, dans ce numéro).
Les données obtenues par des tests vérifiant les 
standards sont intégrées dans un rapport sur l’édu-
cation (Bildungsbericht), inspiré des rapports Regards 
sur l’éducation 2009  : les indicateurs de  l’OCDE 
(OCDE, 2009) et Chiffres clés de  l’éducation 2009  : 
une vue d’ensemble sur les systèmes éducatifs euro-
péens de l’Agence exécutive éducation, audiovisuel 
et  culture (2009b) de l’Union Européenne, ou des 
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publications de la DEPP en  France sur L’état 
de  l’école (MENJV, 2010). Le but est d’informer le 
grand public à  intervalle régulier sur la capacité de 
l’institution scolaire à remplir sa mission et à répondre 
aux exigences que la société lui fixe (Rürup, 2003), et 
de permettre de cette manière de mettre en place un 
dispositif de monitorage du système scolaire. Le rap-
port allemand paraît pour la première fois en 2003 et 
confirme la nécessité de fixer des objectifs et des 
standards communs exigeants et de vérifier régulière-
ment qu’ils sont atteints (KMK, 2004). Par ailleurs, 
« la KMK est appelée à mettre à disposition des res-
sources suffisantes et à  les utiliser de manière opti-
male. Le but est de préserver les chances éducatives 
[Bildungschancen] de tous et de toutes, en marquant 
l’enseignement par un enseignement basé sur l’indi-
vidualisation » (KMK, 2004, p. 5, traduit par l’auteur). 
Autrement dit, la KMK est invitée non seulement 
à  contrôler la bonne marche du système, mais en 
plus à le réformer par une approche pédagogique 
innovante pour la réussite de laquelle elle doit mettre 
des ressources suffisantes à disposition.
Dans la même année, le ministère fédéral de l’édu-
cation publie la fameuse expertise Klieme, Avenarius, 
Blum et  alii (2004) sur le développement des stan-
dards nationaux de formation, qui structurera forte-
ment le débat sur les standards, en  Allemagne 
comme en  Suisse. Le rapport plaide pour des stan-
dards basés sur des modèles de compétences 
conceptualisés à partir de considérations théoriques 
d’ordre didactique et psychopédagogique. Ces 
modèles doivent décrire les dimensions de compé-
tences jugées centrales, ce qui peut être attendu, les 
niveaux de performance et comment les évaluer. Ce 
ne sera que sur la base de tels travaux validés empiri-
quement qu’il sera possible de formuler des stan-
dards. L’expertise de Klieme, Avenarius, Blum et  alii 
(2004) recommande que soient élaborés et mis 
en œuvre des standards de base (Mindeststandards) 
qui définissent le seuil inférieur des performances 
à atteindre. Mais en l’absence de tels travaux, la KMK 
opte pour des standards moyens, autrement dit sans 
précision plus détaillée des niveaux de performance 
(Oelkers &  Reusser, 2008). Proches des plans 
d’études et compris comme permettant de préciser 
ces derniers, elle les adopte pour la fin de la scolarité 
obligatoire en langue 1, mathématiques et langue 2. 
Elle les complète en 2004 par des standards pour la 
4e  année primaire et les élargit aux sciences natu-
relles (Eurydice, 2011a). Toujours en  2004, elle crée 
l’institut de recherche IQB (Institut für Qualität der Bil-
dung), rattaché à l’Université Humboldt de Berlin, qui 
est mandaté pour développer les modèles de compé-
tences, les valider empiriquement et procéder ainsi à 
la vérification des standards au niveau national.
Depuis sa fondation, l’IQB développe les instru-
ments de test en produisant des items sous forme de 
tâches. Dans une première étude appelée Pilotie-
rungsstudie, elle étudie la validité de contenu des 
items par rapport aux compétences retenues comme 
standards. Une deuxième étude permet de classer 
les items retenus sur une courbe de difficulté et de 
fixer des niveaux de compétence. La méthodologie 
appliquée ressemble à  celle de PISA. Les vérifica-
tions des standards ont commencé en  2008. Ils 
remplacent les échantillons complémentaires de PISA 
pour chaque Land. En parallèle, l’IQB étudie comment 
les standards sont intégrés dans l’enseignement. Les 
problématiques abordées sont l’analyse de l’intégra-
tion des standards dans l’enseignement, ainsi que la 
gestion des innovations dans la pratique enseignante. 
Autrement dit, la conception des standards en termes 
de compétences n’est pas considérée comme un 
artefact de mesure emprunté à la méthodologie PISA, 
mais comme une innovation pédagogique majeure. 
De ce fait, la plupart des Länder sont en train de 
prendre des mesures importantes pour adapter les 
plans d’études à une pédagogie par compétences ou 
établir un «  tronc commun  » (Kerncurriculum) inté-
grant les compétences formulées dans les standards. 
D’autres mesures sont prévues pour la formation des 
enseignants et le développement de procédures de 
qualité dans les établissements (Oelkers &  Reusser, 
2008, p. 453).
Mentionnons également que, dans le cadre du pas-
sage vers un monitorage par les résultats, les établis-
sements scolaires gagnent en autonomie financière 
et administrative, autonomie qui est délimitée par un 
mandat de prestation fixé avec l’autorité de tutelle. Ils 
jouissent ainsi d’une certaine autonomie dans le 
domaine pédagogique, leur permettant d’apporter 
des réponses appropriées aux exigences du contexte 
local dans lequel ils évoluent. Dans ce sens, les éta-
blissements sont responsables d’assurer la qualité de 
l’enseignement et le suivi du programme (Eurydice, 
2011a, p. 292 sqq.).
L’Autriche
L’Autriche (8,2  millions d’habitants) est également 
un pays fédéraliste, mais la compétence décision-
nelle pour la scolarité obligatoire est répartie entre le 
gouvernement fédéral et les neuf Länder. Le gouver-
nement central joue un rôle bien plus important que 
les Länder, qui souvent sont uniquement en charge 
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des règlements d’application. Il édicte des lois 
cadres, définit les programmes cadres qu’il négocie 
avec les Länder et homologue des moyens d’ensei-
gnement. Les Länder engagent les enseignants, choi-
sissent parmi les moyens d’enseignement homolo-
gués et soutiennent les communes dans le 
financement de l’infrastructure scolaire. Les établis-
sements jouissent d’une certaine autonomie budgé-
taire et ont le droit d’adapter les curriculums aux par-
ticularités locales.
En Autriche, les résultats de PISA et de PIRLS en lit-
tératie interrogent comme ailleurs. Cependant ils se 
situent en 2000 clairement au-dessus de la moyenne 
de l’OCDE et sont meilleurs que ceux de l’Allemagne 
et de la Suisse. En revanche, d’autres indicateurs 
comme le niveau de compétence des jeunes à la fin de 
la scolarité obligatoire et l’iniquité du système d’éva-
luation dans la transition vers le secondaire soulèvent 
des questions. Ces éléments conduisent en 2003 à la 
création d’une commission (Zukunftskommission ou 
commission d’avenir) qui est appelée à développer un 
concept global de réformes, en particulier des propo-
sitions pour la mise en place d’un système national de 
management de la qualité, des propositions pour 
l’amélioration de l’enseignement et des propositions 
pour le renforcement du mandat pédagogique des 
enseignants. La commission propose toute une série 
de mesures, dont la mise en  œuvre de standards de 
base. Des travaux sont entrepris et conduisent en 2008 
à la révision de la loi scolaire, qui donne au ministère 
fédéral la possibilité de décréter des standards si cela 
est jugé nécessaire. Ce sera fait en  2009. 
L’argumentation ministérielle justifiant leur introduction 
évoque la nécessité d’une politique basée sur les 
résultats (Evidenzorientierte Bildungspolitik) et l’aligne-
ment sur un nouveau paradigme du monitorage par les 
résultats (Outputorientierung), qui serait en voie de 
généralisation dans les pays germanophones (Breit, 
Friedl-Lucyshyn, Furlan et  al., 2010). Le but premier 
des standards est d’assurer l’acquisition des compé-
tences fondamentales (Grundkompetenzen) que 
chaque élève doit atteindre. Ce cadre donne un statut 
légal à des travaux pilotes qui, depuis 2001, analysent 
le curriculum afin d’identifier des domaines de compé-
tences obligatoires (Pflichtgegenstände) et de définir 
les performances qui doivent être attendues à certains 
moments précis du parcours scolaire. Les équipes de 
projet comprennent dans une première phase des 
enseignants et des inspecteurs, mais quasiment pas 
de chercheurs. Leurs propositions ne sont que peu uti-
lisables, notamment parce qu’elles ne parviennent pas 
à montrer l’utilisation des standards dans l’enseigne-
ment. À  l’instar de l’expertise de Klieme, des cher-
cheurs sont ensuite associés aux travaux, ce qui per-
met l’adoption des premières propositions testées 
dans 320  établissements (Oelkers &  Reusser, 2008). 
Les standards sont développés en langue  1 et 
en mathématiques pour la 4e et la 8e année scolaire et 
en langue 2 pour la 8e année. Une première vérification 
est prévue dans l’année  2011-2012 (Breit, Friedl-
Lucyshyn, Furlan et al., 2010).
En 2008 est également créé l’institut fédéral BIFIE 
(Bildungsforschung Innovation und Entwicklung für 
das oesterreichische Schulwesen, l’Institut national 
pour la recherche en  éducation, l’innovation et le 
développement du système scolaire autrichien). Son 
rôle est de participer au développement des modèles 
de compétences et des descripteurs permettant de 
décrire et de mesurer les standards par des tâches 
dont on estime que la réussite permet d’inférer la 
maîtrise des standards ; de développer des exemples 
de tâches pour l’enseignement  ; de vérifier que les 
standards sont bien atteints  ; enfin d’analyser les 
résultats, d’informer les élèves, enseignants, direc-
tions d’établissements et administrations scolaires, 
ainsi que de conseiller les décideurs.
La vérification que les standards sont bien atteints 
sera effectuée auprès de tous les élèves de l’ensei-
gnement public et de l’enseignement privé, mais les 
résultats ne pourront être utilisés pour l’évaluation 
individuelle. Ils sont destinés en premier lieu aux 
enseignants dans la perspective d’un feedback sur 
leur enseignement qui, dans la même lignée, devra 
désormais appliquer les principes d’une pédagogie 
par compétences (Eurydice, 2010, p. 14). De ce fait, 
la vérification ne porte pas seulement sur les résultats 
d’élèves, mais aussi sur les conditions cadres de 
l’enseignement qui sont relevées par un question-
naire contextuel. De même, les directions d’établisse-
ment recevront les résultats afin de pouvoir analyser 
les forces et faiblesses de leur établissement et de 
pouvoir prendre les mesures de soutien appropriées. 
Le corps d’inspection recevra quant à lui des don-
nées agrégées des établissements dont il a la sur-
veillance. Enfin les résultats provenant de la vérifica-
tion des standards seront analysés dans une 
macroperspective et seront intégrés dans un rapport 
sur l’éducation. Ce rapport a servi à  piloter le sys-
tème pour la première fois en 2009 (Eurydice, 2011b).
La Suisse
Avec 7,6 millions d’habitants, la Suisse est le plus 
petit et le plus décentralisé des trois pays germano-
phones étudiés. Également de structure fédérale, elle 
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risquait de perdre sa crédibilité dans ce processus 
d’ajustement.
Les mesures d’harmonisation, appelées HarmoS, 
mettent donc en œuvre une vaste réforme des struc-
tures éducatives cantonales. Le projet est politique 
puisqu’il propose un nouveau cadre légal sous forme 
d’un concordat entre cantons, dans lequel ces der-
niers renoncent à une partie de leur souveraineté en 
matière éducative en faveur d’un niveau national. Ce 
texte de loi est adopté par 15 des 26 cantons (totali-
sant 76,8 % de la population) et entre en vigueur le 
1er  août 2009. Il comprend plusieurs dimensions 
concernant les principaux paramètres du système, à 
savoir les finalités de la formation de base, les 
domaines disciplinaires, l’enseignement des langues 
étrangères, le début de la scolarisation, la durée des 
degrés (cycles) scolaires, les instruments d’assurance 
qualité et l’aménagement de la journée scolaire. Sous 
le label d’instruments d’assurance qualité, on trouve 
l’idée des standards de performance qui, en adoptant 
les recommandations de l’expertise Klieme, seront 
inférés de modèles de compétences à développer et 
à valider scientifiquement pour chaque discipline. Le 
texte de loi affirme clairement la primauté des 
standards sur les curriculums. C’est donc d’abord 
une réponse pragmatique et inédite à un paysage 
éducatif qui n’a pas réussi à  harmoniser au niveau 
national les contenus et les objectifs de formation. 
L’autre élément fort du concordat est la création de 
plans d’études au niveau régional, alignés sur les 
standards. Les performances de l’école obligatoire 
seront régulièrement évaluées dans le cadre d’un 
monitorage national du système éducatif. La vérifica-
tion de l’atteinte des standards nationaux de forma-
tion par des tests fera partie intégrante de la récolte 
des données à  des fins de monitorage (CDIP, 2007, 
articles 7, 8 et 10 du concordat HarmoS).
Les modèles de compétences sont élaborés par 
des consortiums de recherche spécialement créés 
à cet effet. Ils s’inspirent du cadre européen commun 
de référence pour les langues (Division des politiques 
linguistiques, 2000) et l’appliquent de façon analogue 
pour la langue  1, les mathématiques, la langue  2 et 
les sciences naturelles. Le mandat initial met claire-
ment en avant la dimension de la mesure (Behrens, 
2008), bien que celle-ci soit destinée à s’effacer par-
tiellement en faveur de l’harmonisation curriculaire 
qui est privilégiée dans une deuxième phase 
(Behrens, 2010). De ce fait, les modèles de compé-
tences ne sont pas clairement construits dans une 
visée didactique ou psychopédagogique. Ils sont 
davantage une fixation normative de quelques balises 
est composée de 26 cantons qui sont souverains en 
matière d’éducation. Le gouvernement fédéral n’a 
pas de politique d’éducation en matière de scolarité 
obligatoire. Par contre, les cantons coordonnent 
aujourd’hui leur travail au sein d’une conférence des 
ministres appelée CDIP (Conférence suisse des direc-
teurs cantonaux d’instruction publique). La CDIP se 
compose de deux conférences régionales qui regrou-
pent les cantons selon leur appartenance linguistique 
(une conférence alémanique et une conférence latine 
représentant la Suisse francophone et italophone).
En  2001, la CDIP se donne des lignes directrices 
qui circonscrivent les objectifs de la coordination et 
les modalités de coopération dans le domaine de la 
scolarité obligatoire. Deux objectifs importants sont 
retenus pour l’assurance qualité du système éduca-
tif  : l’harmonisation de l’école obligatoire par la fixa-
tion de standards de performance et la mise en place 
d’un monitorage de l’éducation en collaboration avec 
la Confédération. Mais ce sera la première enquête 
PISA, dont les résultats sont en dessous des attentes, 
qui créera le consensus nécessaire à une réforme 
majeure du système. En  2002, la CDIP propose un 
plan d’action visant l’harmonisation structurelle des 
systèmes cantonaux par le biais de standards de for-
mation. Cherchant une uniformisation des curricu-
lums cantonaux par l’intermédiaire de la définition de 
performances minimales que tous les élèves devront 
atteindre, elle passe à un monitorage par les résultats 
et utilise son initiative pour contrer des velléités de 
transférer à la Confédération la responsabilité des 
compétences en matière d’éducation (Behrens, 
2008).
En effet, quelques années plus tard, le Parlement 
fédéral, également appelé à se prononcer sur la situa-
tion de la formation en Suisse, soumet au vote deux 
articles constitutionnels sur ce sujet. Le 21 mai 2006, 
ils sont acceptés par le peuple suisse, à une majorité 
très nette de 86  % des votants, de même que par 
tous les cantons, ce qui initiera un bouleversement 
profond du système suisse de la formation. Désor-
mais les autorités publiques responsables de la 
formation sont tenues par la Constitution fédérale de 
réglementer de manière uniforme certains paramètres 
fondamentaux du système éducatif. Si les cantons ne 
devaient pas parvenir à trouver une solution commune 
pour la scolarité obligatoire, la Confédération leur en 
imposerait une. Mise sous pression pendant les 
débats parlementaires préparatoires, la CDIP se 
devait donc de présenter un projet capable de modi-
fier les structures cantonales, faute de quoi elle 
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tifs d’évaluation des établissements scolaires et 
déterminent le degré d’autonomie qu’ils entendent 
leur accorder. La région est responsable de l’harmo-
nisation des plans d’études et de la coordination 
des moyens d’enseignement. En plus, les cantons 
francophones de la Suisse romande choisissent 
d’introduire des épreuves de référence pour tous les 
élèves. Cette initiative est l’aboutissement d’une 
longue réflexion sur l’évaluation scolaire (Behrens, 
2010) et elle est reprise dans le cadre des mesures 
accompagnant l’introduction du plan d’études 
romand et intégré dans la convention scolaire 
romande, texte de loi intercantonal dans lequel les 
cantons romands précisent l’application qu’ils 
entendent faire du concordat HarmoS, tout en le 
complétant par quelques mesures supplémentaires. 
Contrairement aux tests de vérification des stan-
dards, les épreuves romandes prennent le plan 
d’études comme référentiel. L’objectif est de vérifier 
que chaque élève atteigne bien les objectifs prévus.
En parallèle, la Confédération et la CDIP mettent en 
place un dispositif de monitorage tel que demandé 
par le nouvel article constitutionnel. Le pivot central 
est une compilation de données statistiques, admi-
nistratives et de recherche, organisées selon les 
cycles d’enseignement et qu’elles traitent sous 
l’angle de l’efficacité, de l’efficience et de l’équité. Le 
rapport sur l’éducation contiendra les données rela-
tives à la vérification des standards. Il est renouvelé 
tous les 4  ans. Jusqu’à ce jour, deux rapports ont 
paru, en  2006 (dans une version pilote) et en  2010 
(Centre suisse de coordination pour la recherche 
en éducation, 2010).
FONCTIONNALITÉS, CARACTÉRISTIQUES 
ET USAGES DES DISPOSITIFS
L’exemple des trois pays germanophones présen-
tés est intéressant puisqu’on assiste à trois tentatives 
de création d’un référentiel central critérié, permet-
tant d’ancrer les performances et de les comparer. 
Les standards sont donc l’élément central dans un 
dispositif piloté par les résultats. Les expériences 
faites aux États-Unis avec les premières générations 
de standards, en  particulier l’écart entre standards, 
curriculums et tests (Resnick & Zurawsky, 2005), ont 
été intégrées, et on se trouve ici devant une tentative 
de construire un système cohérent globalement. On 
observe en effet, du moins au  niveau du discours 
ministériel, l’exigence que les standards soient ali-
curriculaires permettant d’harmoniser les contenus 
ou les objectifs d’enseignement dans les plans 
d’études à développer.
De même, le projet scientifique d’élaboration des 
standards HarmoS n’a pas fourni un cadre suffisant 
pour valider empiriquement les modèles de compé-
tences. Si les équipes de recherche ont pu détailler 
chaque discipline en sous-domaines et déterminer des 
aspects  cognitifs, elles n’ont pas réussi à se mettre 
d’accord sur une approche cognitivo-didactique 
commune. De ce fait, il leur a été difficile de choisir 
des tâches dont la réussite permettrait d’inférer la 
maîtrise d’une compétence contenue dans le modèle. 
En particulier en langue 1, certaines parties du 
modèle restent à réviser. Le test national dit de vali-
dation, portant sur 12 000 élèves de deux âges diffé-
rents, n’a permis que de sélectionner les items satis-
faisants d’un point de vue psychométrique et de les 
hiérarchiser sur une courbe de difficulté progressive. 
Le nombre d’items étant partiellement insuffisants, 
notamment pour obtenir une invariance linguistique 
due au caractère multilingue du pays, ni le lien entre 
items et compétences, ni la fixation de niveaux de 
performance n’ont pu être solidement établis. Ces 
faiblesses seront à  prendre en  compte lors de la 
première vérification des standards prévue pour 2014. 
Pour le moment, la manière dont les cantons enten-
dent procéder n’est pas encore claire. Étant donné le 
coût d’une telle opération, les cantons hésitent à 
créer une institution chargée de ce travail. Différentes 
options sont étudiées. Il est prévu d’effectuer la véri-
fication des standards à  l’aide de différents échan-
tillons, ce qui permettra de comparer les perfor-
mances des cantons. Par ailleurs, la CDIP a l’intention 
de faire remplacer les échantillons complémentaires 
de PISA de chaque canton par les épreuves basées 
sur les standards. En prenant l’option de travailler par 
échantillon, la CDIP limite l’utilisation qui peut être 
faite des standards à l’évaluation du système, ce qui 
lui permet de déclarer que les standards ne seront 
pas utilisés ni pour l’évaluation des établissements, ni 
pour celle des enseignants. En  outre, bien que les 
standards doivent être formulés de façon claire et 
accessible, ils ne sont pas directement destinés aux 
enseignants et à leur travail en classe.
Il est également important de mentionner que le 
concordat HarmoS redéfinit les principes de subsi-
diarité entre le niveau national, les régions et les 
cantons. Ainsi il impose une architecture scolaire 
dans laquelle différents éléments de monitorage 
scolaire doivent être alignés sur les standards  : les 
cantons gèrent de façon indépendante les disposi-
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 – gardent un lien étroit avec les disciplines d’ensei-
gnement et tiennent compte des principes qui les 
régissent ;
 – soient applicables, c’est-à-dire s’appuient sur 
des ressources disponibles jugées réalistes et 
suffisantes.
D’après Klieme, les standards ne définissent qu’une 
partie d’un domaine d’étude et peuvent être considé-
rés comme un noyau de celui-ci. Les standards ren-
voient à des compétences qui s’acquièrent par un 
processus d’apprentissage cumulatif. La formulation 
des standards doit être claire, concise et compréhen-
sible pour tous les acteurs concernés. Non seulement 
ils fixent un seuil, mais ils établissent également des 
distinctions entre différents niveaux de compétences 
sur un même continuum d’apprentissage.
Le rôle que remplissent les standards à l’intérieur 
de chaque système varie cependant d’un pays à 
l’autre. Dans les documents officiels, les trois pays 
utilisent l’argument des faibles résultats à  l’enquête 
PISA pour justifier le passage vers un monitorage du 
système par les résultats. L’enjeu est de pouvoir 
évaluer le système dans son ensemble, ce qui accen-
tue la fonctionnalité évaluative des standards. Cepen-
dant les pays hésitent à se fixer des cibles claires 
(Baslé, 2008, p. 49), même si les standards basés sur 
des modèles de compétences empiriquement vali-
dés, tels que recommandés par Klieme, Avenarius, 
Blum et  alii (2004), devraient le permettre. Surtout 
dans les deux pays avec un fort pouvoir décentralisé, 
l’utilisation qui est faite des résultats est un objet de 
négociation essentiellement en phase de construc-
tion des dispositifs d’évaluation. Comme c’était le 
cas en Suisse romande, cette utilisation tient compte 
de l’équilibre des pouvoirs en place, des débats 
sociétaux, de la tradition évaluative, des structures 
existantes, tout en cherchant à donner suite aux 
injonctions faites au niveau national. Il s’en suivra une 
multitude de dispositifs et des usages très variés des 
résultats. Une enquête interne faite auprès des sept 
ministères d’éducation des cantons romands sur 
l’utilisation des résultats tirés des épreuves 
communes mentionnées plus haut montre une 
certaine propension à vouloir utiliser à des fins d’ac-
countability administrative des résultats initialement 
destinés aux enseignants pour faciliter le travail avec 
leurs élèves en  classe. Ainsi les résultats prennent 
comme fonction de rassurer l’administration scolaire 
(Maroy, 2011). Pourtant, si l’on tient compte à la fois 
de l’instabilité des résultats d’une année à l’autre et 
du rythme très lent auquel s’opèrent les changements 
dans un système, on peut s’interroger quant à la 
gnés avec le curriculum et même dans certains cas 
avec les moyens d’enseignement et d’autres disposi-
tifs d’évaluation individuelle. La genèse des stan-
dards dans les trois pays suit deux modèles : ils sont 
développés à partir d’un curriculum existant (comme 
en Autriche) ou bien ils se situent en dehors de ceux 
des Länder ou des cantons (comme en Allemagne et 
en Suisse) et précèdent des ajustements curriculaires 
ou un nouveau curriculum à créer. Les standards se 
déclinent en compétences, soit pour des raisons de 
mesure, soit parce qu’il y a une ambition de réformer 
l’enseignement vers une pédagogie par compé-
tences. Dans les deux cas, ils fixent des seuils ou 
niveaux de performance pour un nombre limité de 
compétences par discipline  : soit un seuil inférieur 
que tous les élèves doivent atteindre (standards mini-
maux ou de base) et qui a l’avantage d’être potentiel-
lement une cible à atteindre (Baslé, 2008, p. 94), soit 
un seuil moyen (standards réguliers), soit un niveau 
d’excellence (standards maximaux). Ils deviennent 
ainsi prescription mesurable pour tous les acteurs du 
système.
Les trois pays s’inspirent à un moment ou un autre 
de l’expertise Klieme, Avenarius, Blum et alii (2004) et 
en suivent, à des degrés divers, les recommanda-
tions. Celle-ci apporte d’abord une clarification 
conceptuelle en distinguant les standards de contenu 
(content standards), proches des programmes  ; les 
standards de performance (performance standards), 
qui précisent le niveau de performance de l’élève ; et 
les standards définissant le cadre nécessaire pour 
que les apprentissages puissent avoir lieu (opportu-
nity to learn standards). Dans les trois pays, les types 
de standards retenus sont les standards de perfor-
mance. Ensuite, cette expertise demande que les 
standards soient inférés de modèles de compétences 
construits selon des principes didactiques et scienti-
fiquement validés. Cette exigence traduit bien la pré-
occupation d’obtenir des standards à la fois valides 
pour l’analyse de la performance des systèmes sco-
laires et significatifs pour les pratiques en classe. 
Autrement dit, Klieme tient compte des critiques for-
mulées outre-Atlantique à l’égard des standards, 
en  particulier de la part de ceux qui regrettent le 
manque d’alignement entre standards, curriculum, 
moyen d’enseignement et tests (Resnick & Zurawsky, 
2005  ; Elmore, 2002  ; Müller &  Silver, 2005). 
En  résumé, Klieme, Avenarius, Blum et  alii (2004, 
p. 22) demandent que les standards :
 – reflètent aussi clairement que possible les objec-
tifs fixés et les compétences exigées ;
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HarmoS impose la primauté des standards sur les 
plans d’études, il faudrait vérifier la compatibilité des 
standards avec le plan d’études romand et, le cas 
échéant, l’adopter. En revanche, les 18 cantons 
alémaniques ou bilingues, sans expérience notable 
de coordination curriculaire, se trouvent au début 
d’un processus délicat, rendu plus difficile encore par 
la reprise politique très polémique du sujet. 
En Allemagne, la refonte curriculaire existe également 
mais elle est plus indirecte et moins forte. D’après 
Oelkers et Reusser (2008, p. 440), les standards sont 
considérés comme une précision, voire une concréti-
sation des plans d’études. Selon une enquête de la 
KMK, la plupart des Bundesländer réajustent leurs 
plans d’études afin de pouvoir tenir compte des stan-
dards nationaux (Oelkers & Reusser, 2008, p. 453).
En Allemagne et en Autriche, les standards sont 
simultanément appelés à être utilisés pour réformer 
l’école obligatoire, ce qui constitue une troisième 
fonction que j’appellerai formative. Dans ce cas, les 
standards sont utilisés pour introduire une pédagogie 
des compétences dont la base théorique est la défini-
tion de Weinert (2001, p. 27 sqq.). Cette définition est 
très large puisqu’une compétence est comprise 
comme «  les capacités et aptitudes cognitives dont 
l’individu dispose ou qu’il peut acquérir pour résoudre 
des problèmes précis, ainsi que les dispositions moti-
vationnelles, volitives et sociales qui s’y rattachent 
pour utiliser avec succès et responsabilité les résolu-
tions de problèmes dans des situations variables  ». 
La compétence décrit donc le potentiel de l’individu 
à  faire quelque chose. Elle s’oppose à  la perfor-
mance. Son évaluation nécessiterait des «  disposi-
tions devant être mobilisées contextuellement dans 
des tâches qui […] doivent être imprévisibles, ce qui 
limite la part de l’apprentissage par cœur et de la 
mémorisation de solutions décontextualisées  » 
(Elmiger, 2007, p.  37). Autrement dit, les résultats 
d’apprentissage issus de telles situations (par nature 
ouvertes) sont difficiles à tester. Cardinet, grand spé-
cialiste de la mesure, avait déjà pointé les limites de 
cette ambition. Se référant à la pédagogie par objec-
tifs, précurseur des standards, il estime que « trouver 
une façon de définir des objectifs pédagogiques [ou 
standards, pour changer la lecture] qui soient à la fois 
généraux et mesurables paraît […] la quadrature du 
cercle : ou bien on contrôle de façon précise, mais les 
objectifs [ou standards] sont multiples et arbitraires, 
ou bien on se contente de finalités [ou standards] 
générales, mais non opérationnalisées  » (Cardinet, 
1988, p.  158). Autrement dit, «  la signification réelle 
de la performance observée peut être très différente 
de ce que l’enseignant souhaiterait contrôler… Inver-
pertinence de destiner les résultats en premier lieu 
aux administrations scolaires. Par ailleurs, si ces 
dernières sont les destinataires des informations 
générées, il se pourrait que les résultats ne présen-
tent pas ou guère de plus-value pour les enseignants 
et soient perçus comme un dispositif se rajoutant à 
ceux existants pour contrôler leur travail. Dès lors, 
leur acceptation par les enseignants sera bien plus 
difficile.
Toutefois, les administrations scolaires semblent 
devenir conscientes d’un risque de surévaluation, pour 
des raisons de coût et de temps pris sur le temps d’en-
seignement. L’Allemagne comme la Suisse ont déjà 
remplacé les échantillons complémentaires de l’en-
quête PISA par Land ou canton par des tests de vérifi-
cation des standards jugés plus précis et plus perti-
nents, ou prévoient de le faire. L’enquête PISA serait 
donc réduite au strict minimum et des items d’ancrage 
tirés des standards nationaux développés afin de pou-
voir assurer une comparaison internationale.
Un autre point commun réside dans la vérification 
des standards par les trois pays, dans une logique 
plus large de monitorage du système qu’ils conçoi-
vent comme un processus systématique et cyclique 
de suivi des résultats du système. Élément central de 
ce processus, un rapport pluriannuel sous forme de 
compilation de résultats statistiques, administratifs et 
de recherche comprendra des mesures de perfor-
mance et intégrera les vérifications des standards 
à venir. De ce fait, on assiste en Suisse à l’émergence 
d’un nouveau niveau décisionnel qui se situe au 
niveau national, sans pour autant relever des compé-
tences de la Confédération. En  Allemagne semble 
également s’opérer un renforcement du pouvoir cen-
tral de la KMK.
En Suisse, et dans une moindre mesure en 
Allemagne, apparaît une deuxième fonction des stan-
dards, celle d’harmonisation curriculaire. Le projet 
HarmoS suisse, en fixant les attentes de performance 
s’appuyant sur un modèle de compétences, a réussi 
à fixer un cadre technique servant de base au déve-
loppement du plan d’études régional alémanique, 
tout en évitant d’ouvrir un débat politique épineux 
pour trouver un consensus sur les finalités et les 
contenus de l’école obligatoire. La Suisse romande 
qui ne regroupe que 7 cantons est également concer-
née par cette volonté d’harmonisation à travers les 
standards. Cependant il y existe une longue tradition 
de coordination en matière de plan d’études. Des tra-
vaux pour un nouveau plan d’études ont été engagés 
en 1990, bien avant le lancement du projet HarmoS, 
pour aboutir 20  ans plus tard. Comme le concordat 
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sité de  Landau. Il est repris dans la plupart des 
Bundesländer. On observe également de nombreux 
tests et évaluations qui utilisent plutôt le curriculum 
comme référentiel. Dans les exemples allemands, les 
informations produites sont utilisées pour comparer 
des classes afin de permettre aux établissements de 
rendre compte de leurs activités. En Suisse, les tests 
nationaux sur la base d’échantillons d’élèves servent 
uniquement à  l’évaluation du système. Au niveau des 
cantons, la situation est extrêmement variée, certains 
cantons connaissant des épreuves standardisées. 
Dans les cantons alémaniques, des dispositifs d’éva-
luation offerts par des entreprises privées sont surtout 
utilisés pour faciliter la transition à la fin de la scolarité 
obligatoire (Vermot, Behrens &  Marc, 2011). Pour le 
moment la Suisse n’a pas de véritable institution res-
ponsable des tests, mais des réflexions sont en cours 
pour capitaliser le développement d’items en utilisant 
les forces en place dans les cantons. En Suisse 
romande, le tableau est similaire. La CIIP (Conférence 
intercantonale d’instruction publique) envisage des 
épreuves romandes communes. Ces dernières sont 
également comprises comme un outil d’assurance 
qualité puisqu’elles ont pour but de vérifier l’atteinte 
des objectifs du plan d’études romand. Comme la 
majorité des cantons disposent d’ores et déjà d’éva-
luations dont les fonctions varient fortement (Institut 
de  recherche et  de documentation pédagogique, 
2010), chaque canton les conçoit différemment selon 
son histoire. Il est intéressant de relever que le cadre 
législatif ne se prononce pas de façon univoque sur ce 
qui pourra être fait des résultats. Il est donc difficile 
d’anticiper clairement les fonctions, la forme et les 
modalités de passation des épreuves à venir  : à qui 
sont-elles destinées ? Veut-on les utiliser pour la certi-
fication des élèves en fin de scolarité obligatoire  ? 
Doivent-elles permettre d’orienter la future carrière de 
l’élève, en particulier dans la transition vers la forma-
tion professionnelle ? À quel moment faut-il adminis-
trer les épreuves  ? S’agit-il d’un dispositif de régula-
tion des apprentissages ? Qu’en est-il de l’évaluation 
des enseignants et des établissements ?
APPORTS DES CONTRIBUTIONS ANGLOPHONES
Il apparaît donc dans la situation des pays germa-
nophones que les standards n’amènent pas une uni-
formisation des structures scolaires mais fixent un 
cadre dans lequel seront construits les dispositifs en 
fonction de la structure politique, de l’histoire et de la 
culture évaluative locale. Néanmoins, selon la fonc-
sement, un échec ne révèle pas nécessairement l’ab-
sence de la compétence contrôlée » (Cardinet, 1988, 
p. 160). À mon avis, la situation n’a pas changé. Cette 
difficulté a pu être observée dans l’élaboration des 
modèles de compétences du projet HarmoS. En effet 
les items retenus ne sont pas validés par rapport aux 
compétences du modèle et peinent à présenter des 
situations complexes de résolution de problèmes 
(Behrens, 2010). On peut se demander si l’effet de 
réduction curriculaire observé ailleurs (Müller & Silver, 
2005) ne réduit pas à néant les ambitions d’un modèle 
à la fois capable de mesurer et pertinent pour une 
réforme vers une pédagogie par compétences.
Ces différentes fonctionnalités se superposent donc 
et peuvent même se modifier en cours d’élaboration 
des standards. Elles ont une influence sur la manière 
de concevoir les modèles de compétences et d’en 
inférer les standards (Behrens, 2010). En  Suisse, par 
exemple, les mandats donnés aux consortiums char-
gés d’élaborer les modèles de compétences étaient 
d’abord formulés dans une finalité évaluative. Face à 
l’obligation de soumettre les propositions de stan-
dards à une large consultation, les responsables ont 
préféré privilégier la fonction curriculaire. Ainsi les 
standards finalement retenus se sont éloignés des pro-
positions faites initialement par les consortiums et 
seront plus difficiles à vérifier à l’avenir.
Dans les trois pays, la vérification que les standards 
sont bien atteints sera effectuée en testant les élèves, 
mais les standards ne seront pas utilisés pour les certi-
fier. Néanmoins l’utilisation des standards pour piloter 
des réformes de l’enseignement en  Allemagne et 
en  Autriche veut toutefois que les résultats soient 
communiqués aux élèves, aux enseignants et aux éta-
blissements afin de les informer de leur positionne-
ment par rapport à une moyenne nationale et dans 
l’espoir de pouvoir ainsi initier des processus de remé-
diation. Mais, étant donné que les enseignants dans 
les trois pays ne sont pas habitués à des évaluations 
externes standardisées, le sujet est très sensible. 
En Autriche, les résultats des tests de vérification des 
standards auront donc une «  fonction miroir  » pour 
reprendre le concept de Thélot (2002). En Suisse, une 
comparaison entre établissements avec palmarès 
public n’est pas à l’ordre du jour non plus. 
En Allemagne, la situation n’est pas encore stabilisée 
(Oelkers &  Reusser, 2008). Dans le rapport allemand 
de 2003, tous les Bundesländer confirment leur inten-
tion de développer des dispositifs d’évaluation 
externe. L’IQB dirige l’élaboration de tests comparatifs 
basés sur les standards en utilisant un test appelé 
VERA (Vergleichsarbeiten) et développé par l’Univer-
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stratégies de réussite des établissements (Felouzis 
&  Perroton, 2007). En analysant les recherches étu-
diant les effets de la formation des enseignants sur la 
performance des élèves, Timperley (dans ce numéro) 
montre que certaines modalités donneraient de 
meilleurs résultats. Il s’agirait de perfectionnement 
sous forme de recherches ou d’enquêtes collabora-
tives portant sur les pratiques des enseignants. 
Huberman (1986, 1995) place les enseignants dans 
une posture de chercheur qui, soutenu par des 
experts externes, interroge sa pratique et propose 
des remédiations. C’est ce type de dispositif qui est 
présenté et discuté par Annan et Robinson ici, dans 
des contextes fort différents.
L’exemple néo-zélandais, mais aussi les travaux 
new-yorkais présentés dans ce numéro (respective-
ment par Annan et Robinson), montrent d’abord à quel 
point il est difficile pour les enseignants d’interpréter 
les résultats d’évaluation afin d’en tirer des conclu-
sions pour ajuster leurs pratiques, surtout avec les 
élèves faibles. Ce constat n’est pas étonnant car des 
difficultés similaires ont pu être observées dans l’inter-
prétation des résultats de PISA et dans l’utilisation des 
résultats d’évaluations standardisées (Dierendonck, 
2008) et il est à craindre que les résultats provenant 
des vérifications des standards se heurtent aux mêmes 
difficultés. Les raisons peuvent être multiples. Une 
première difficulté réside dans le fait que les items des 
tests ne sont pas toujours bien alignés sur les stan-
dards, que les standards se veulent détachés des cur-
riculums, ou encore que les standards formulés 
en termes de compétences ne correspondent pas à la 
préoccupation de l’enseignant. Mais lorsque l’évalua-
tion est alignée avec le curriculum, il est possible d’ob-
server des formes d’interprétation variées. 
L’observation de Gilliéron Giroud et Pulzer-Graf (2009), 
que nous avons évoquée en début d’article, est confir-
mée par les résultats de Nabors Oláh, qui observe 
également (dans ce numéro) une tendance à la réinter-
prétation des résultats d’évaluation en fonction des 
jugements préexistants des enseignants. C’est seule-
ment dans certains cas que les enseignants s’engage-
raient à raisonner réellement en termes de remédiation 
vis-à-vis des difficultés constatées et il faut s’interro-
ger sur les conditions qui doivent être remplies pour 
initier un tel travail.
Il n’est pas étonnant de constater que les trois 
études de cas font état de recours à des experts 
en éducation qui interviendraient dans les établisse-
ments pour aider les enseignants dans l’interprétation 
des résultats d’évaluation sous forme de tests stan-
dardisés, pour assurer l’accès à des ressources sup-
tionnalité dominante, les questions relatives aux stan-
dards peuvent différer. Les expériences en  Suisse 
romande sembleraient indiquer que la demande de 
résultats serait justifiée par le besoin de rassurer les 
administrations quant au bon fonctionnement de 
leurs classes. Dès lors, on peut se demander si l’éva-
luation se réalise au détriment de la fonction forma-
tive. Ainsi Stobart, dans ce numéro, se demande-t-il 
à quelle fin est utilisée l’évaluation dans sa fonction-
nalité formative. Il propose deux possibilités, celle de 
l’élève et celle de l’enseignant. Si l’attention est por-
tée sur les enseignants qui, rendus responsables des 
résultats obtenus par leurs élèves, deviennent l’objet 
des mesures politiques, on risque d’oublier la pers-
pective de l’élève, les processus d’acquisition qu’il 
met en route, son autonomie, y compris également 
l’appropriation de compétences métacognitives lui 
permettant de développer ses propres stratégies 
d’apprentissage, sa motivation, etc.
Cette analyse rejoint le discours d’Elmore (2002), 
qui dit que la structure organisationnelle et la culture 
des établissements aux États-Unis ne favorisent pas 
les apprentissages mais préparent à la passation de 
tests. Si l’on veut modifier cette situation, il faut agir 
sur les enseignants et les amener à  modifier leurs 
pratiques. Le constat d’une formation professionnelle 
insuffisante des enseignants pourrait expliquer les 
efforts vers le développement d’une nouvelle culture 
évaluative intégrée dans les pratiques d’enseigne-
ment. D’après Tochon (2006), il existerait aux États-
Unis une tendance croissante à  engager des ensei-
gnants autodidactes ou des enseignants spécialistes 
de leur discipline sans formation pédagogique. Cette 
conception serait également le fruit de tentatives de 
dérégulation du système scolaire et s’accentuerait en 
période de pénurie d’enseignants.
Ce constat d’une nécessité accrue de formation 
des enseignants apparaît comme un fil rouge à  tra-
vers les contributions faites dans ce numéro. Une exi-
gence banale de prime abord, mais bien délicate, 
surtout lorsqu’on la pense en termes de réussite des 
élèves faibles scolairement. À cet égard, il faut rappe-
ler l’influence importante de facteurs contextuels et 
socioculturels dans l’explication des résultats de per-
formance des élèves. Les contributions de ce numéro 
n’abordent pas cette question et partent toutes du 
présupposé qu’il est possible d’améliorer la perfor-
mance des établissements et des classes sans tenir 
compte de leur influence, attitude qui a été critiquée 
dans le débat school effectiveness versus school 
improvement (Thrupp, 2001) ou dans l’analyse de l’in-
fluence des contraintes du marché scolaire sur les 
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difficile. Néanmoins l’idée centrale de pouvoir maîtri-
ser à des fins de monitorage ce mécanisme compli-
qué reste très attrayante et l’orientation graduelle des 
systèmes vers un monitorage par les résultats se 
poursuivra.
Les trois exemples germanophones montrent 
qu’une même base théorique (cf. Klieme, Avenarius, 
Blum et al., 2004) se trouve à l’origine de trois dispo-
sitifs, qui diffèrent cependant en  fonction des 
contextes locaux, des traditions scolaires et des 
structures politiques existantes. Au  niveau concep-
tuel, Klieme a pris en considération les expériences 
anglophones en matière de standards, mais il n’est 
pas certain que ce cadre théorique se maintienne 
pendant l’opérationnalisation définitive des disposi-
tifs. Dans les trois pays germanophones, la transfor-
mation des systèmes scolaires est en cours. Comme 
nous le dit Baslé (2008), c’est une négociation 
constante et délicate entre les différents acteurs dans 
le but de définir les droits et devoirs de chacun. Au 
centre de cette architecture, on trouve un référentiel 
de performances sous forme de standards et basé 
sur un modèle de compétences. Les programmes et 
des dispositifs d’évaluation permettant de vérifier si 
les standards sont atteints sont en train d’être alignés. 
Dans ce processus, le niveau politico-administratif 
semble se renforcer pour le moment (Rönnberg, 
2008  ; Mons &  Pons, 2006) en imposant des prises 
d’information dont la fonction principale est d’assurer 
l’accountability administrative à  l’intérieur du sys-
tème. On peut se demander si cette tendance, obser-
vée également en  Suisse romande, ne risque pas 
d’alourdir considérablement l’efficacité du système 
scolaire et si elle contribue réellement à la qualité de 
l’enseignement. Mais ces questions restent ouvertes 
pour le moment, même si du côté des enseignants 
certaines réserves commencent à se faire sentir.
L’architecture scolaire émergeant de ces processus 
peut être analysée en strates fonctionnelles, chacune 
confrontée à ses propres besoins d’informations, 
enjeux, défis et risques à gérer. Dans son analyse 
d’un canton suisse alémanique, Bähr (2006) distingue 
essentiellement un niveau politico-administratif, 
comprenant les décideurs politiques et une adminis-
tration centrale, et un niveau formatif comprenant les 
directions d’établissement et les enseignants dans 
leurs classes. La forte présence d’acteurs internatio-
naux, nationaux et régionaux mise en  évidence par 
Lingard et Rawolle (2010) et reproduite dans les États 
fédéraux entre pouvoir central et pouvoirs régionaux 
plaiderait pour une strate supplémentaire. Elle peut 
interférer dans la prise de décision au niveau politico-
plémentaires et pour apporter un accompagnement 
ad hoc. Ces interventions sont conçues dans le cas 
néo-zélandais comme des mesures de formation 
continue et peuvent prendre des formes très diffé-
rentes. Annan (dans ce numéro) rapporte la mise en 
réseau des établissements par des enquêtes collabo-
ratives. Ainsi on trouve des enseignants, des chefs 
d’établissement, des représentants du ministère et 
des prestataires professionnels dans un groupe qui 
analyse les performances d’un établissement. On 
peut se demander ici quelle dynamique de collabora-
tion se développe entre personnes de niveau hiérar-
chique très différent. À  en croire Robinson (dans ce 
numéro), les prestataires professionnels ou les 
experts peuvent provenir d’un marché privé pour l’ac-
compagnement scolaire, auquel cas il s’agit de défi-
nir les modalités financières de ces opérations.
Toutes ces contributions développent l’idée d’une 
boucle cybernétique comprenant la mesure, l’inter-
prétation des résultats et des actions correctrices. 
Certains auteurs la rattachent aux processus rétroac-
tif ou proactif d’évaluation formative mais ce qui est 
frappant, c’est que le modèle de référence dans le 
contexte de la production scolaire est la roue de qua-
lité de Deming (cf. Nabors Oláh, dans ce numéro), un 
modèle cybernétique issu de la gestion des proces-
sus industriels (Behrens, 2007). Dans certains cas, un 
effort est fait pour tenir compte d’autres informations 
que les résultats de tests : des indicateurs qualitatifs 
tels que la culture de l’établissement et le leadership, 
par exemple (cf. Robinson, dans ce numéro).
CONCLUSION
Le monitorage par les résultats et, par conséquent, 
l’obligation de résultats suscitent un engouement 
considérable dans le monde politico-administratif 
responsable de la bonne gestion de l’école, proba-
blement parce qu’ils alimentent l’idée de pouvoir 
mieux contrôler son fonctionnement. Ceci malgré le 
fait que les résultats de recherche sur des effets de 
tels modes de gestion restent mitigés quant à l’amé-
lioration des performances à long terme (Lind, 2009 ; 
Mons, 2009) et aux gains d’efficacité et d’efficience 
que produirait une autonomie accrue des établisse-
ments (Felouzis &  Perroton, 2007  ; Mons, 2009). 
En effet les facteurs influençant une amélioration des 
résultats semblent plus complexes et ne peuvent être 
considérés indépendamment d’éléments contextuels 
(Thrupp, 2001), ce qui rend une instrumentalisation 
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rieur resteraient à définir et permettraient de satisfaire 
aux besoins d’accountability de la hiérarchie scolaire. 
Ils ne devraient pas se limiter aux mauvaises perfor-
mances des élèves mais inclure d’autres informa-
tions. De même, l’établissement scolaire jouirait plus 
fortement encore de son autonomie et pourrait, 
en  fonction des problèmes rencontrés, solliciter des 
appuis externes. Si cette piste devait être suivie, de 
nombreux travaux restent à faire. Il serait particulière-
ment important d’analyser les flux d’information entre 
les composants du système en fonction de leurs inté-
rêts et de questionner le ratio entre l’efficacité dans 
l’acquisition et la plus-value que représente cette 
donnée par rapport à d’autres, en  tenant compte de 
la nature des processus en jeu.
Dans cette perspective, les contributions anglo-
phones montrent une ouverture possible. À  l’opposé 
des préoccupations structurelles observées dans les 
exemples germanophones, elles reviennent à la ques-
tion de la formation. En effet une première génération 
de standards n’a pas permis d’obtenir de meilleurs 
résultats scolaires (Robinson, dans ce numéro, citant 
Fuhrman &  Elmore, 2004), en particulier avec des 
élèves en difficulté. De façon unanime, la lecture, la 
compréhension et l’interprétation des résultats prove-
nant de tests de vérification de standards ne sont pas 
chose simple, au point que les équipes enseignantes 
ont dû être accompagnées par des spécialistes de 
l’évaluation. Autrement dit, le passage à un monito-
rage du système par les résultats ne sera possible 
que si les responsables politico-administratifs pren-
nent conscience qu’une réforme ne se décrète pas et 
qu’il faut un travail minutieux de suivi du terrain. Ainsi 
il ne suffit pas non plus de prescrire des standards 
pour les voir intégrés directement ou indirectement 
dans les pratiques. Il faut impérativement tenir 
compte du contexte, mettre à disposition des res-
sources et rendre possibles des dispositifs de suivi 
qui, comme nous l’ont montré Huberman (1986, 1995) 
et Timperley (dans ce numéro), donnent les meilleurs 
résultats s’ils se construisent sur la trame de 
recherches collaboratives.
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administratif (il suffit de penser à l’effet des résultats 
de l’enquête PISA ou des tests nationaux de vérifica-
tion des standards à venir).
Bähr (2006, p.  131), s’inspirant de la théorie des 
systèmes sociaux de Luhmann (1984), estime que les 
acteurs de chaque niveau ont besoin d’informations 
pour exercer leur fonction. Ainsi les représentants 
politiques raisonneraient en fonction des enjeux de 
pouvoir, du choix des programmes et des personnes 
et de l’accountability, alors que les acteurs adminis-
tratifs sont surtout concernés par des questions d’ef-
ficience et de réglementation. Au niveau formatif, les 
demandes sont différentes à cause des fonctions 
professionnelles exercées. Les responsables d’éta-
blissement sont concernés par le respect du cadre 
réglementaire, le traitement équitable des utilisateurs 
du système et le leadership par rapport à l’équipe 
pédagogique. Les enseignants, enfin, sont concernés 
par des données leur permettant de répondre aux 
questions pédagogiques et/ou didactiques, en  rap-
port avec les disciplines de référence. Autrement dit, 
ces acteurs ont des préoccupations et des visions de 
qualité divergentes. Par conséquent, leurs besoins 
d’information en termes de fréquence et de contenu 
varient également. Cependant il n’est pas certain 
qu’ils ne puissent être satisfaits par une même prise 
d’information.
Du point de vue de la recherche, un travail impor-
tant reste à faire pour comprendre la perception 
qu’ont les acteurs de leur système et des facteurs qui 
permettent d’optimiser son efficacité. Resnick 
et Besterfield-Sacre (2007) présentent des pistes de 
travail intéressantes et proposent un cadre d’analyse 
original pour comprendre la gestion de l’efficacité 
d’un système de performance scolaire. Une manière 
d’y répondre pourrait également être de rappeler que 
la classe est un espace protégé dans lequel les ensei-
gnants agissent, à l’instar des médecins, en vertu de 
leurs compétences et de leur statut professionnel. 
Les informations relatives à la régulation des appren-
tissages resteraient confinées à  cet espace et ne 
remontreraient que sous certaines conditions vers la 
direction de l’établissement, mais non pas vers le 
niveau politico-administratif. Des procédures, la 
nature des données et les flux vers le niveau supé-
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